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Je présente l’émission « Ça peut vous arriver » depuis 2001. Cela fait donc presque un quart de siècle que je m’intéresse à vos litiges et aux arnaques dont vous êtes victimes. C’est d’ailleurs aussi ce qui m’anime dans l’émission « Capital » : prendre la défense des consommateurs. Alors, au regard du nombre de personnes qui contactent chaque jour nos équipes sur RTL et M6, ce livre me paraissait indispensable.
Le titre fait écho à mon émission quotidienne « Ça peut vous arriver », et le sous-titre à une rubrique précise de l’émission, que vous connaissez certainement : « La règle d’or ». À la radio, un consommateur m’appelle, m’explique l’arnaque dont il a été victime et, avec mon équipe de choc, on analyse la situation et on passe des coups de fil pour régler en direct le litige.
Mais le but de mon émission, ce n’est pas d’aider uniquement Pierre ou Jeanne, c’est d’aider tous les Français.
D’où « La règle d’or », qui est un peu la leçon du jour à tirer. En moins de 5 minutes, une avocate reprend l’arnaque sous forme de question générale : d’une part, elle donne des conseils pour que vous ne vous retrouviez pas dans la même situation que l’auditeur ; d’autre part, elle explique comment s’en sortir. En gros, la règle d’or vous aide en amont, pour vous prémunir des arnaques, et en aval, pour leur trouver des solutions.

Les règles d’or portent, en fonction des émissions, sur des thèmes variés. Cela peut être l’immobilier, Internet et la vente en ligne, les problèmes liés aux travaux, les voyages, les animaux de compagnie, un divorce, etc. À l’image de l’émission, vous trouverez donc dans ce livre une anthologie de 100 règles d’or classées par thème. J’ai sélectionné les meilleures questions, pour que chacun y trouve son compte et puisse les lire à sa guise, dans l’ordre qu’il souhaite, sans prise de tête, comme on feuillette un magazine.
J’introduis chaque règle par quelques phrases, et je laisse ensuite la parole – ou plutôt la plume – à une juriste : maître Anne Cadoret intervient principalement en droit immobilier, bancaire et commercial ; maître Anne-Claire Moser a pour domaines de prédilection le droit du travail, le droit civil, le droit de la famille et de la consommation, maître Blanche de Granvilliers exerce principalement en droit des animaux et en préjudice corporel, maître Maryline Olivié exerce au barreau de Paris. Quant à notre très chère ténor du barreau maître Sylvie Noachovitch, qui est à mes côtés depuis plus de 23 ans, elle est notre spécialiste en droit pénal et a acquis une notoriété importante en droit de la famille.
Que faire en cas d’arnaque ou de litige ? Que dit la loi ? On ne nous apprend pas tout ça à l’école, et c’est bien dommage. Laissez ce livre dans votre salon, à portée de vue, car vous l’ouvrirez beaucoup plus souvent que vous ne l’imaginez…  Il va devenir votre meilleur ami !
Julien Courbet.
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RECONNAISSANCE DE DETTE : QUE FAIRE SI LE DÉBITEUR NE ME REMBOURSE PAS ?


“« À qui peut-on encore faire confiance aujourd’hui ? Je vous le demande. J’ai prêté de l’argent à quelqu’un qui m’a garanti par écrit qu’il me rembourserait intégralement et aujourd’hui, cette même personne refuse obstinément de me rembourser… » Mais tout n’est pas perdu, vous avez encore des options ! Maître Blanche de Granvilliers revient sur quelques éléments en matière de prêt d’argent entre particuliers.”

Si vous disposez d’une reconnaissance de dette formalisée dans un contrat, c’est-à-dire aux termes d’un document dans lequel la personne a reconnu le montant qu’elle vous devait en lettres et en chiffres, la première démarche sera de lui adresser un courrier recommandé avec accusé de réception, en la mettant en demeure de vous rembourser selon les modalités qui ont été prévues par le contrat. Pourquoi cette mise en demeure ? Elle est le préalable indispensable à toute poursuite en justice et, en outre, elle permet de fixer le point de départ des intérêts légaux sur la somme qui aurait dû être remboursée.
Si la personne qui vous doit de l’argent ne vous répond pas de manière satisfaisante, vous pouvez commencer par des démarches amiables : saisissez un conciliateur ou un médiateur. Vous pouvez vous renseigner auprès de votre mairie, sachant que, pour tous les litiges inférieurs à 5 000 euros, la saisine d’un médiateur ou conciliateur est obligatoire avant de saisir un juge.
Si, malheureusement, cette conciliation ou médiation n’aboutit pas, vous pouvez saisir un juge pour qu’il rende une décision que vous pourrez exécuter contre votre débiteur. Sachez que vous pouvez le faire vous-même si vous disposez d’un contrat signé et d’un dossier complet. Il suffit de remplir le formulaire en injonction de payer que vous trouvez facilement sur Internet sur le site du service public. Dans ce cas, vous envoyez l’ensemble de vos documents au juge qui rend sa décision en quelques semaines. S’il fait droit à votre demande, la décision est notifiée par un huissier pour devenir un jugement définitif. Si vous ne voulez pas vous charger de ces démarches, vous pouvez vous rapprocher d’un avocat ou d’un huissier qui s’en occupera à votre place.
Maître Blanche de Granvilliers

FAUX RIB, FRAUDE AU VIREMENT : COMMENT RÉAGIR SI JE SUIS VICTIME ?


“Malheur ! De l’argent a mystérieusement disparu de votre compte en banque. Après examen de vos relevés, vous en êtes maintenant persuadé : on vous a débité à votre insu. Mais alors que faire ? Maître Blanche de Granvilliers vous explique les bons réflexes qui pourront vous permettre de récupérer certaines sommes et d’éviter d’autres déboires.”

Le premier conseil, c’est que de nos jours, il faut surveiller quotidiennement ses comptes bancaires. Pourquoi ? Si vous vous apercevez immédiatement que de l’argent est débité, vous pouvez utiliser une procédure prévue par le Parlement européen : le règlement 260/2012, qui institue ce qu’on appelle un recall, c’est-à-dire un rappel des fonds. Dans le cas où vous prévenez immédiatement votre banque et si le virement a eu lieu depuis moins de 24 h, la banque a la possibilité d’annuler le virement et de permettre le retour des sommes sur votre compte.
Si jamais les fonds ont déjà été crédités sur le compte du bénéficiaire, elle peut se rapprocher de la banque de celui-ci et peut obtenir, selon certaines législations, la récupération des fonds, même sans l’accord du bénéficiaire.
Le deuxième réflexe est de récolter immédiatement le maximum de preuves montrant qu’il s’agit d’une fraude, que vous n’êtes pas à l’origine de cette opération, avant d’aller déposer plainte à la gendarmerie ou au commissariat de votre domicile. Attention à ne pas donner à la banque des éléments qui ensuite pourraient se retourner contre vous. Par exemple, ne dites pas : « J’ai dû répondre à un mail frauduleux, j’ai peut-être fait une fausse manipulation sur mon ordinateur. » Pourquoi ? Parce que la banque pourrait se servir de ces éléments contre vous. Rappelons que sur la base de l’article L 133-18 du code monétaire et financier, la Banque a l’obligation de rembourser immédiatement les paiements non autorisés, sauf si elle prouve votre fraude ou négligence grave (L 133-19 du CMF). La banque sera donc tentée d’utiliser vos déclarations pour démontrer que vous avez commis une négligence grave qui vous priverait de toute indemnisation. Rappelons que les banques informent régulièrement leurs clients sur la nécessité de faire preuve de vigilance et qu’elles ne leur demandent jamais de communiquer leurs identifiants ou mots de passe.
Maître Blanche de Granvilliers 

ARGENT, IMPÔTS, LOI… COMMENT FAIRE UN DON À SES ENFANTS ?


“Argent, impôts, lois : comment faire un don à ses enfants ? Un petit coup de pouce financier pour les aider à acheter une maison, entreprendre des travaux ou simplement leur permettre de traverser une mauvaise passe… les raisons ne manquent pas pour être généreux envers ses descendants. Surtout que cela présente aussi des avantages pour vous. Alors comment faire une donation de son vivant ? Quelles démarches faut-il entreprendre ? Maître Anne-Claire Moser vous indique tout ce que vous devez savoir.”

Faire une donation de son vivant comporte un intérêt fiscal considérable. En effet, quand les personnes sont décédées, une donation commence à être imposée à 20 %, avec des fourchettes de l’ordre de 50 000 euros, mais possiblement au-delà. Ce chiffre n’est pas choisi au hasard, mais justement pour vous parler des donations que l’on peut faire de son vivant et qui permettent une exonération fiscale.
Chers parents, si vous avez envie de faire un gros cadeau à vos enfants : c’est le moment ! Vous pouvez faire un don de 100 000 euros à chacun de vos enfants – 100 000 euros par enfant et par parent – qui sera alors exonéré de droits de succession. Cet abattement de 100 000 euros peut avoir lieu en une seule fois, ou bien tous les 15 ans. C’est donc maintenant le moment, et éventuellement de nouveau dans 15 ans !
Quelles sont les conditions ?

Attention, il y a tout de même des conditions. La première, nous venons de le voir, c’est qu’on peut le faire une fois tous les 15 ans.
Je vous ai parlé des donations que peuvent effectuer les parents. Mais bien évidemment, si les grands-parents ont également envie de donner de l’argent à leurs petits-enfants, grand bien leur fasse ! Les donations consenties aux petits-enfants bénéficient elles aussi d’un abattement, cette fois dans une limite de 31 865 euros, ce qui, avouons-le, reste intéressant. Et si les enfants ont la chance de connaître leurs arrière-grands-parents, eux aussi peuvent leur offrir un beau cadeau, dans la limite de 5 310 euros. Là encore, les conditions sont les mêmes : en une fois ou alors tous les 15 ans.
Pour les enfants les plus chanceux, ces donations se cumulent : les parents, les grands-parents et les arrière-grands-parents peuvent donner sous les mêmes conditions à leurs descendants.
Ces dons peuvent être à destination des enfants mineurs, mais également des majeurs. C’est bon à savoir : on peut donner à ses enfants, à ses petits-enfants et à ses arrière-petits-enfants, quel que soit leur âge. Il faut aussi préciser qu’il existe un abattement spécial pour les personnes handicapées : le don, toujours sous les mêmes conditions, c’est-à-dire en une fois ou tous les 15 ans, dans une limite de 159 325 euros.
Qu’est-ce que le don familial ?

Je ne serais pas complète si je ne vous expliquais pas ce qu’est le don familial d’une somme d’argent. Il peut arriver que l’on ait une somme d’argent à donner. Cette somme peut s’élever à 31 865 euros, à condition – cette fois, c’est un peu plus précis – que le donateur ait moins de 80 ans et que le bénéficiaire soit majeur ou émancipé. Autrement dit, ça ne concerne ni les mineurs, ni les parents ou grands-parents de plus de 80 ans. Ce don d’argent a une petite particularité : il faut le déclarer aux impôts. C’est extrêmement simple : allez sur le site internet impôt.gouv.fr, téléchargez le formulaire n° 2735 (un de ces fameux formulaires Cerfa qui nous facilitent la vie administrative). Remplissez-le en deux exemplaires et ainsi vous serez en règle avec l’administration fiscale.
L’importance du notaire

Quoi qu’il en soit, pour toute donation, je vous conseille d’aller voir votre notaire. Pourquoi ? Parce qu’une donation dessaisit immédiatement et irrévocablement son donateur, donc il est important de ne pas faire n’importe quoi ! Surtout, il ne faut pas faire ce que l’on ne sait pas bien faire : vous imaginez bien que l’administration fiscale peut se placer en embuscade et trouver des choses à y redire.
Alors évidemment, un notaire, ce n’est pas gratuit. Il vous demandera des honoraires, que l’on appelle aussi des « émoluments ». L’administration fixe un émolument particulier pour cette action. En l’occurrence, s’il ne faut retenir que deux chiffres, pour plus de 60 000 euros, il vous en coûtera :
► 0,6 % pour des biens immobiliers,
► 0,9 % pour des biens mobiliers.
Bien sûr, ça a un coût. Mais à mon avis, la sécurité doit passer avant tout !
Maître Anne-Claire Moser

CRÉDIT IMMOBILIER : LES CONSEILS POUR DEMANDER UN REPORT D’ÉCHÉANCE


“Un crédit immobilier est souvent l’emprunt d’une vie, s’étalant sur 15, 20, voire 25 ans. Sur d’aussi longues périodes, il n’est pas rare de rencontrer dans votre vie des imprévus ou des difficultés financières, que ce soit à la suite d’une perte d’emploi ou à l’occasion d’événements plus heureux, comme l’arrivée d’un bébé dans votre famille.
C’est pourquoi il est souvent possible de demander un report d’échéance. Mais cela dépend d’abord de votre banque et du prêt auquel vous avez souscrit. Maître Anne-Claire Moser vous éclaire sur le sujet.”

Les reports d’échéance arrivent souvent. Selon l’Observatoire du crédit logement, la durée moyenne d’un prêt immobilier aujourd’hui est de 19,5 années : c’est de plus en plus long.
Par ailleurs, la crise a favorisé l’accession à la propriété. Mais la situation de l’année d’achat n’est pas forcément la même au bout de 19 ans, parce que la vie suit son cours et qu’il peut y avoir des problèmes : il est important de savoir comment réagir.
Ne laissez jamais pourrir une situation. Ne restez jamais sans régler une échéance, parce que vous vous ferez mal voir par votre banque, et qu’ensuite, c’est l’enchaînement : il ne peut arriver que du mauvais. C’est d’autant plus dommage de ne pas réagir que la majorité des crédits immobiliers prévoient le report d’échéance.
Quelles sont les conditions d’un report ?

Évidemment, on ne peut parler d’un report que si celui-ci est prévu au contrat. S’il n’est pas prévu, néanmoins, il vous reste peut-être une solution.
En raison de la crise sanitaire de 2020, les banques ont été invitées à faire preuve d’un peu plus de souplesse à l’égard de leurs clients, si bien que vous pouvez toujours aller voir votre banque pour négocier une suspension des échéances, si d’aventure elle n’avait pas été évoquée dès le début.
On l’a compris, le principe du report doit être prévu. Ensuite, la question est : quelles sont les conditions de ce report ? Une condition essentielle – raison pour laquelle je vous disais qu’il ne faut surtout pas attendre que la maison brûle – et qu’il faut au moins avoir réglé un an, voire deux, de crédit, et évidemment ne pas avoir eu d’incident de paiement. Vous pouvez alors bénéficier de deux types de report : soit un report partiel du crédit, soit un report total.
Qu’est-ce que le report partiel ?

Lorsque vous contractez un crédit immobilier, a fortiori parce que vous le contractez sur de longues années, vous commencez généralement à payer dans votre mensualité les intérêts de ce prêt, qui sont calculés sur son montant total. Autrement dit, les premières mensualités que vous réglez sont surtout des intérêts. Plus vous avancerez dans votre crédit, plus vous allez régler le crédit lui-même. Je vous l’explique parce que le report partiel consiste en la suspension des intérêts. Vous continuez de payer la mensualité, mais vous ne payez plus les intérêts. Vous allez donc reporter ces intérêts d’emprunt, qui seront recalculés par votre banque. Partant de là, vous allez évidemment allonger la durée de votre prêt. Attention, vous allez sans doute augmenter la mensualité. C’est comme 1 et 1 font 2 : en augmentant les intérêts, vous augmenterez nécessairement la mensualité.
Qu’est-ce que le report total ?

L’autre option est le report total, c’est-à-dire le report de la mensualité et des intérêts. Autrement dit, vous obtenez « un sursis », généralement d’une durée de 12 mois selon les contrats de crédit, mais en pratique plutôt de 2 à 3 mois.
Mécaniquement, en reportant l’échéance, on reporte la durée du prêt. Cela engendre donc un allongement qui n’est pas forcément proportionnel à la durée pendant laquelle vous avez suspendu votre prêt. Pourquoi ? Là encore, c’est mathématique : un nouveau calcul est réalisé. Vous pouvez parfaitement avoir suspendu votre contrat, votre crédit immobilier, pendant 6 mois, mais finalement voir un allongement de celui-ci pour une période de 9 mois. J’ajoute, parce que c’est une réalité, qu’il peut aussi y avoir un surcoût de crédit, là encore dans l’amortissement du crédit. En tout cas, il est important de savoir que c’est possible. J’insiste sur le fait que les banques sont ouvertes et que puisque les reports sont prévus, il ne faut pas hésiter à en bénéficier.
Une précision importante : si vous pouvez suspendre votre mensualité et les intérêts, il y a une chose que l’on ne peut jamais suspendre : l’assurance. L’assurance du prêt est obligatoire et afférente à tout prêt…
Maître Anne-Claire Moser

CRÉDIT IMMOBILIER : EST-IL VRAIMENT PLUS INTÉRESSANT DE PRENDRE UN COURTIER ?


“Vous ne vous sentez pas de négocier avec votre banquier l’offre bancaire la plus avantageuse ? Trop d’inconnues demeurent dans les petites lignes de l’offre de prêt, vous avez peur de passer à côté et de le regretter plus tard ? D’où la possibilité de faire appel à un courtier : un intermédiaire qui, contre rémunération, va vous permettre d’obtenir le crédit idéal pour vos finances et votre projet immobilier. Mais est-ce si avantageux ? Maître Anne-Claire Moser vous aide à y voir plus clair.”

En quoi prendre un courtier est un choix pertinent ?

Un courtier est une personne qui s’est spécialisée et qui est devenue un intermédiaire auprès des banques pour le compte d’un client (comme vous et moi). Le but du courtier est de faire bénéficier à son client des meilleures conditions, ou en tout cas des meilleures conditions possibles, pour contracter son crédit immobilier.
Prendre un courtier présente évidemment de nombreux intérêts : on sollicite de plus en plus les crédits immobiliers, l’offre est pléthorique et on ne sait pas forcément où aller.
Le courtier présente aussi l’intérêt de travailler en collaboration avec les différents établissements de crédit. Il peut réussir à obtenir un taux d’emprunt que vous et moi n’obtiendrions jamais, parce qu’il apporte des affaires à la banque et parce que, c’est bien normal, la banque va de ce fait lui permettre d’accéder à un taux plus intéressant.
Quel est le rôle du courtier ?

Le rôle du courtier est multiple :
► Il accompagne le client dans la recherche d’un emprunt immobilier. Il l’aide à déterminer d’abord ses besoins de financement et ensuite, et c’est très important, sa capacité de financement. Il analyse sa situation familiale, professionnelle et financière, et il cherche la meilleure solution possible.
► Le courtier assiste le client dans la constitution du dossier de financement. On sait que cette tâche est parfois bien fastidieuse ! L’idée, là encore, est d’avoir un dossier le plus solide possible pour pouvoir présenter à l’organisme de crédit le meilleur dossier qui soit.
► Le courtier présente le dossier à la banque. C’est lui qui va porter votre voix. C’est lui qui, peut-être, va user de son réseau pour trouver la meilleure solution d’emprunt possible.
Naturellement, un courtier ne travaille pas gratuitement. Sa rémunération est variable, mais généralement, on considère qu’elle correspond à 1 % du montant du bien financé. Je précise que c’est généralement le taux que prennent les banques pour constituer le dossier. Or, nous avons vu que le courtier constitue le dossier pour son client, si bien que ce 1 % que vous allez lui régler représente peut-être le pourcentage que vous auriez réglé à la banque dans le cadre de la constitution d’un dossier.
Alors, est-ce avantageux de prendre un courtier ? À mon sens, oui : vous allez gagner du temps, vous allez faire des économies à long terme, et surtout, vous allez gagner en sérénité.
Maître Anne-Claire Moser

CRÉDIT IMMOBILIER : QUELLES SONT LES RÈGLES À CONNAÎTRE POUR L’EMPRUNTEUR ?


“Obtenir un crédit immobilier peut représenter une promenade de santé ou au contraire un véritable parcours du combattant, c’est selon. Au moment de se rendre à la banque pour y demander un crédit immobilier, mieux vaut avoir en tête quelques questions qu’on ne manquera pas de vous poser avant de vous prêter le moindre centime. Maître Anne Cadoret vous rappelle les critères à connaître en tant qu’emprunteur.”

La législation sur les prêts immobiliers s’applique à tous les prêts – quelle que soit leur forme – portant sur les opérations immobilières suivantes : l’acquisition d’un bien immobilier ou le financement relatif à la construction d’un bien immobilier.
Plusieurs lois ont été instituées afin d’encadrer ces opérations et de protéger l’emprunteur. Les plus connues sont dénommées Scrivener, Lagarde et Hamon.
Quelles sont les caractéristiques d’un prêt immobilier à connaître ?

Tous les établissements prêteurs, c’est-à-dire les banques et les établissements spécialisés dans le crédit, font de la publicité autour du crédit immobilier. Ces supports sont soumis à certaines règles et doivent mentionner les cinq caractéristiques principales du prêt :
► l’identité du prêteur,
► les modalités de financement offertes,
► le coût total,
► le taux annuel effectif global, dit TAEG, assurance comprise,
► le délai de réflexion de 10 jours, garanti aux demandeurs avant l’acceptation définitive.
En ce qui concerne l’offre, depuis le 1er octobre 2016, les banques ont l’obligation de remettre une fiche d’information standardisée européenne (dite FISE) aux emprunteurs, ainsi qu’à leurs cautions le cas échéant. Ce document d’information précontractuelle obligatoire mentionne 15 informations importantes, dont notamment :
► l’identité des parties,
► la nature du prêt,
► l’objet et les modalités du prêt,
► l’objet et les modalités de la mise à disposition des fonds,
► le tableau de remboursement distinguant capital et intérêts,
► les exigences en matière d’assurance et de sûreté (hypothèques, cautions…),
► les modalités de transfert à une tierce personne,
► les frais éventuellement retenus en cas de non-acquisition.
Ces caractéristiques doivent impérativement apparaître sur le contrat de prêt. À défaut, le contrat de prêt pourra être considéré comme nul, ou faire perdre au prêteur le droit aux intérêts, et/ou être à l’origine d’une amende.
Comment se mettent en place les taux de prêts immobiliers  ?

L’établissement financier doit maintenir les conditions de son offre pendant une période minimale de 30 jours à compter de sa réception par le demandeur.
Même si ce n’est pas obligatoire sur le plan légal, la quasi-totalité des prêteurs exige la souscription d’une assurance emprunteur contre certains risques : décès, invalidité, voire chômage. L’emprunteur est libre de choisir son assureur, qui peut refuser de le couvrir s’il présente un profil à risque, comme des maladies chroniques (tabagisme, surpoids, etc.). La banque ne peut en aucun cas obliger l’emprunteur à choisir un assureur particulier, mais elle propose par défaut de souscrire chez son assureur partenaire : vous restez libre d’accepter ou non. En cas de refus, le prêteur ne peut pas obliger à l’emprunteur d’adhérer au contrat d’assurance du groupe qu’il propose. Quelque soit l’assureur choisi par l’emprunteur, le prêteur ne peut pas refuser son choix, ni le remettre en cause. De même, le choix d’un assureur différent de celui proposé par la banque n’influence en rien le taux du crédit.
Toute offre de prêt immobilier comprend un délai de réflexion obligatoire de 10 jours. Avant la fin de ce délai, aucune offre ne peut être acceptée, ni aucun versement ne peut être dû. Ce délai est impératif c’est-à-dire qu’en cas d’acceptation anticipée, le contrat de prêt est nul, et ce, même si le demandeur renouvelle plus tard son acceptation.
Toute fraude sur les dates de la part du prêteur, qu’elle soit volontaire ou non, peut entraîner aussi la perte du droit à intérêt.
Par ailleurs, tout avenant au contrat doit faire l’objet d’une nouvelle offre, sauf pour les crédits à taux variables dont les modalités de variation sont fixées dans le contrat initial. Qui dit nouvelle offre, dit nouveau délai de réflexion obligatoire de 10 jours.
Il n’existe pas de législation particulière sur la façon de fixer les taux de prêts immobiliers. La seule forme de réglementation en vigueur est la loi affirmant qu’un prêt immobilier ne peut pas être accordé au-delà d’un plafond appelé « taux d’usure ». Ce taux d’usure est calculé tous les trimestres par la Banque de France et correspond à la moyenne du trimestre précédent majoré d’un tiers.
Le délai de réponse de l’établissement prêteur pour l’accord ou le refus d’un prêt immobilier est mentionné dans l’avant-contrat. S’élevant à 1 mois au minimum, ce délai est généralement fixé à 45 jours. À compter du 1er janvier 2022, certaines recommandations sont devenues des obligations, dans l’optique de réduire au maximum les situations d’insolvabilité :
► il n’est plus possible d’emprunter pour une durée au-delà de 25 ans, hormis pour un bien immobilier neuf, où la durée du prêt pourra aller jusqu’à 27 ans ;
► les mensualités de remboursement, assurance emprunteur incluse, ne doivent pas dépasser 35 % de tous les revenus, revenus locatifs inclus également ;
► il est désormais demandé un apport personnel de 10 % du montant du crédit.
Les banques peuvent toutefois déroger à ces trois règles dans la limite de 20 % de leurs dossiers, notamment lorsqu’il s’agira de primo-accédants ou de demandes pour une résidence principale.
Quelles sont les obligations de l’emprunteur ?

Elles sont au nombre de deux.
La banque demande obligatoirement à l’emprunteur de remplir une fiche déclarative portant sur ses capacités de remboursement, et parfois même sur son état de santé. Cette déclaration de patrimoine, de ressources, et d’état de santé doit être sincère. Ce point est très important car, en cas de défaillance dans le remboursement du prêt, l’emprunteur ne pourra pas se retourner contre le prêteur si la déclaration qu’il a faite comportait des éléments faux voire des mensonges.
En outre, bien évidemment, l’emprunteur doit rembourser chaque mois le montant de son prêt.
De son côté, la banque a l’obligation de vérifier la solvabilité du débiteur à partir des éléments fournis par celui-ci (bulletins de salaires, relevés bancaires, avis d’imposition, etc.).
Quels sont les droits de l’emprunteur ?

L’emprunteur dispose d’un droit de rétractation. Le contrat n’est définitif qu’après la fin du délai de renonciation fixé par la loi et stipulé dans le contrat. Pendant cette période, l’emprunteur ne doit rien au prêteur et est libre de renoncer au prêt sans avoir à se justifier.
La loi permet aussi au débiteur qui ne peut plus faire face à ses remboursements de déposer un dossier de surendettement. Ce dossier doit faire l’objet d’une étude par la Commission de surendettement de la Banque de France, en tenant compte de la bonne foi de l’emprunteur.
Maître Anne Cadoret

FRAIS BANCAIRES : QUE FAIRE EN CAS DE FRAIS ABUSIFS ?


“Sur mon relevé bancaire, une constellation de frais incompréhensibles plombent mes comptes sans que je comprenne vraiment à quoi ils correspondent. On les appelle couramment des frais abusifs. Comment les contester, et surtout comment se les faire rembourser ? Maître Anne Cadoret vous dit tout.”

Pour relever ces frais bancaires abusifs, il est nécessaire de consulter vos relevés bancaires de façon régulière. Il existe deux catégories de frais abusifs :
► d’une part, ceux qui résultent d’une erreur de facturation de la banque, comme des frais qui seraient facturés alors qu’ils ne sont liés à aucune opération ou aucun service réel ;
► d’autre part, ceux qui sont contraires à la loi du fait de leur montant trop élevé. Bon nombre d’entre eux sont plafonnés – on y reviendra – ou n’auraient tout simplement pas dû être prélevés.
Quelles sont les obligations des banques concernant les frais bancaires ?
Tout d’abord, les banques ne peuvent pas décider librement et unilatéralement des frais qu’elles prélèvent. Lorsque vous signez votre convention de compte, le montant de ces frais doit donc être précisé, et une brochure doit également vous être remise.
Ensuite, au cours de la vie de votre compte bancaire, la banque ne peut pas augmenter les frais de manière unilatérale sans vous en informer au moins deux mois à l’avance. Sachez que le fait, pour un client, de ne pas s’opposer à la nouvelle grille tarifaire qui lui a été signifiée vaut acceptation par lui des nouvelles conditions tarifaires. Plus encore, les banques sont tenues de rendre accessibles leurs tarifs partout, c’est-à-dire en agence, sur leur site Internet, etc.
Autre précision importante : chacun des frais doit correspondre à une prestation, un service ou une opération concrète, et doit évidemment toujours apparaître dans le relevé de compte bancaire du client. Les banques doivent faire parvenir chaque année à leurs clients un récapitulatif annuel précis et détaillé des frais qu’elles ont facturés sur la période. Il s’agit d’une obligation légale qui permet aux particuliers de vérifier la nature et le montant des frais ponctionnés. D’où l’intérêt de consulter régulièrement ses relevés bancaires.
Les banques doivent également assurer la gratuité de certains services, comme le retrait d’espèces dans un distributeur au sein de sa propre banque. Elles doivent respecter les plafonds de perception pour certains des frais. Par exemple, en 2022, le plafond pour un rejet de prélèvement est de 20 euros ; celui d’une commission d’intervention est de 8 euros et de 80 euros par mois maximum. Par ailleurs, les frais en cas de compte inactif ne peuvent pas dépasser 30 euros par an. De plus, le rejet d’un chèque de moins de 50 euros coûte au maximum 30 euros, tandis que le rejet de chèques de plus de 50 euros s’élève à 50 euros.
Une dernière précision : les banques ont une obligation supplémentaire s’agissant de leurs clients en situation de précarité financière. Concernant ces frais, elles doivent proposer des situations adaptées à leur situation financière, en leur faisant notamment bénéficier de frais réduits. Par exemple, les commissions d’intervention sont plafonnées à 4 euros, contre 8 euros en général.
Comment demander un remboursement de frais abusifs ?

Sachez que le délai de prescription pour demander le remboursement des frais abusifs est de 2 ans à compter de leur date de prélèvement. Cela signifie que si vous avez constaté des frais que vous estimez abusifs mais qui ont été prélevés il y a plus de 2 ans, la banque n’a plus l’obligation légale de vous les rembourser – en espérant qu’elle le fasse quand même, à titre commercial.
Dans un premier temps, je vous invite à contacter immédiatement votre conseiller bancaire, ou directement le directeur d’agence. Ils ont le pouvoir de vous les rembourser. S’il s’agit de frais réellement abusifs, la somme vous sera en principe restituée. S’ils ne le sont pas, vous pouvez négocier un remboursement, surtout s’il s’agit de votre premier incident ou si vous êtes un bon client.
En cas de désaccord de l’agence, la deuxième étape consiste à faire parvenir à votre établissement bancaire une lettre de refus de frais bancaires, par lettre recommandée avec accusé de réception, en précisant :
► le montant des frais que vous contestez,
► leur date de prélèvement,
► le compte sur lequel ils ont été prélevés,
► le motif pour lequel vous les considérez comme abusifs.
Je vous conseille de laisser à votre banque un délai de 15 jours pour vous rembourser : en l’absence de réponse de la banque dans ce délai, ou en cas de réponse négative, vous pouvez saisir un médiateur bancaire. Cette procédure gratuite dure plusieurs mois. La saisine est assez simple : vous pouvez remplir un formulaire en ligne ou encore adresser votre lettre par voie postale. Le médiateur a pour mission d’aboutir à une conciliation entre vous et votre banque. Si aucune conciliation n’a été trouvée grâce au médiateur, vous pourrez saisir la justice.
Une fois encore, avant d’assigner votre banque, vous pouvez saisir un consignateur de justice gratuitement, auprès du tribunal judiciaire du lieu de votre résidence. Son objectif est identique à celui du médiateur bancaire, c’est-à-dire aboutir à une conciliation entre les parties. Même si la conciliation n’aboutit pas à un accord amiable, vous faites savoir à la banque que vous ne comptez pas vous laisser faire. Pensez aussi aux associations de défense des droits des consommateurs, qui interviennent gratuitement et qui sont souvent sollicitées pour ce type de dossier. La Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes met à votre disposition sur son site Internet une liste d’associations susceptibles de vous aider en la matière1. Bien entendu, l’étape judiciaire n’en vaut la peine que si les sommes en jeu sont importantes. Si c’est le cas, il conviendra d’avoir recours à un avocat.
Maître Anne Cadoret


1 https://www.economie.gouv.fr/dgccrf
LOIS PINEL, DUFLOT (& CO) : TOUT COMPRENDRE À L’INVESTISSEMENT LOCATIF


“Loi Duflot, Pinel, de Normandie : derrière ces noms se cache une myriade de dispositifs d’investissements locatifs à s’y perdre. Pour vous permettre d’y voir plus clair, maître Anne Cadoret a mis de l’ordre dans tout cela et vous livre ses conseils en la matière.”

Qu’est-ce qu’un investissement locatif ?

Il s’agit d’acheter un logement et de le mettre ensuite en location. C’est ce qu’on appelle un investissement « dans la pierre », qui permet d’acquérir un patrimoine immobilier, d’encaisser une rentrée d’argent régulière sous forme de loyer, mais également de transmettre un bien à son conjoint ou ses enfants, d’augmenter son capital retraite ou encore d’augmenter les rendements d’un capital qui resterait à la banque à un taux d’intérêt assez bas.
En outre, l’investissement locatif permet de bénéficier de défiscalisation immobilière. Les Lois Scellier, Pinel, Duflot, LMNP ont prévu des réductions d’impôts selon le type de logement acheté, plus ou moins importantes durant toute la durée de mise en location.
C’est probablement l’une des raisons pour lesquelles l’investissement locatif est réputé comme le placement le plus sûr par rapport aux autres placements financiers, comme par exemple la Bourse.
Trois conseils

Mon premier conseil : savoir s’entourer de personnes compétentes pour ne pas acheter n’importe quoi, n’importe où, n’importe comment. Il convient de s’informer au préalable sur :
► le marché locatif via un agent immobilier,
► le financement adéquat fait au cas par cas,
► l’emprunt bancaire, grâce à un conseiller bancaire,
► les différents types de locations vides ou en meublé,
► les règles de fixation du loyer, grâce à un avocat spécialisé en droit immobilier ou une agence de gestion locative,
► la fiscalité et les taxes, grâce à un avocat fiscaliste.
Mon second conseil : établir un business plan qui reprend tous les tenants et aboutissants de votre projet d’acquisition immobilière. Vous y préciserez vos objectifs de rentabilité, les moyens financiers dont vous avez besoin (apport personnel, crédit, etc.), le bien immobilier envisagé, une évaluation du rendement locatif, les avantages fiscaux et les obligations fiscales. Il convient de le présenter à votre conseiller bancaire au moment de la demande de crédit. Pour connaître la rentabilité brute, il faut calculer le loyer annuel, le diviser par le prix d’achat puis multiplier le résultat par 100.
Mon troisième conseil : avoir conscience des coûts d’une telle opération. En voici une liste non exhaustive :
► les frais d’acquisition, caractérisés par les frais de notaire et les différentes taxes dues à l’achat,
► les frais du crédit immobilier, caractérisés par les intérêts d’emprunt et l’assurance emprunteur,
► les frais d’entretien, caractérisés par les travaux d’amélioration et de maintenance du bien immobilier qui sont à la charge du propriétaire bailleur,
► les frais de copropriété,
► les frais de gestion locative, si vous décidez de faire appel à une agence immobilière pour trouver un locataire et assurer la gestion locative,
► les frais d’assurance, caractérisés par la garantie loyers impayés et l’assurance habitation,
► les frais fiscaux, caractérisés par la taxe foncière, etc.
La fiscalité des investissements locatifs

La loi fiscale applicable dépend du type de revenu foncier que votre achat vous permettra de dégager. Les fruits de la location d’un logement non-meublé constituent une catégorie de ressources appelée les « revenus fonciers ». Ils sont imposés :
► selon le régime microfoncier, s’ils ne dépassent pas le seuil de 15 000 euros par an ;
► selon le régime réel d’imposition, si ce seuil est dépassé ou si vous choisissez volontairement ce régime.
Quelle est la différence entre les deux régimes ? Le microfoncier comporte un abattement automatique de 30 %, qui correspond à l’estimation forfaitaire de vos charges. Pour le régime réel, vous devez déclarer toutes vos charges afin d’obtenir votre revenu foncier net sur lequel portera l’impôt sur le revenu.
La bonne nouvelle, c’est que la majorité des frais que j’ai énumérés plus tôt sont déductibles des revenus fonciers, comme les intérêts d’emprunt, les frais d’assurance et les travaux d’entretien.
Les fruits de la location d’un logement meublé constituent une autre catégorie de ressources, appelée « les bénéfices industriels et commerciaux » (BIC). Selon l’importance de vos revenus, vous devez vous déclarer en tant que loueur en meublé professionnel (LMP) ou loueur en meublé non-professionnel (LMNP).
La loi Pinel, quant à elle, est le principal dispositif d’incitation fiscale à l’investissement locatif. Pour en bénéficier, il faut investir dans l’immobilier neuf (ou assimilé), dans une zone de tension locative, et s’engager à louer le logement ciblé sur 6, 9 ou 12 ans.

La réduction d’impôt dans ce type d’investissement locatif est respectivement de 12, 18, ou 21 % du coût de l’acquisition immobilière, suivant que vous louez le bien 6, 9 ou 12 ans. Les principales contraintes sont de respecter les plafonds de loyer et de ressources pour les locataires, et d’avoir son bien effectivement loué.
Le dispositif de Normandie est équivalent au dispositif de la loi Pinel, mais il est dédié aux projets de rénovation de biens à louer et sans acquisition.
La loi Duflot ne concerne que les opérations réalisées entre le 1er janvier 2013 et le 31 août 2014. Elle ouvre droit à une réduction d’impôt calculée sur le prix de revient des logements neufs (ou réhabilités pour atteindre les performances techniques du neuf), construits dans des zones présentant un déséquilibre entre l’offre et la demande de logements.

Il est possible de bénéficier d’une réduction d’impôt allant de 18 % à 29 % (en outre-mer) du prix de revient du bien, dans la limite d’un plafond de 300 000 euros et de 5 500 euros par m2. Pour cela, le logement doit être loué nu, c’est-à-dire non-meublé, pendant au moins 9 ans, à un prix inférieur d’environ 20 % au marché du secteur concerné. Le locataire ne doit pas appartenir au cercle familial du propriétaire, et ses revenus doivent être inférieurs à un plafond fixé par décret, afin de réserver les logements concernés aux ménages modestes.
Ne vous jetez pas à corps perdu dans l’investissement locatif, informez-vous auprès de professionnels confirmés afin d’éviter les erreurs.
Maître Anne Cadoret

LE PRÊT RELAIS : QUELS SONT LES RISQUES ET LES AVANTAGES ?


“Contracté auprès d’une banque, le crédit relais permet de faire le lien entre la vente d’un bien immobilier et l’achat d’un autre. Il a des avantages, mais peut présenter certains pièges. Quels sont les risques et quels sont les bénéfices ? Maître Anne Cadoret vous aide à y voir plus clair.”

Qu’est-ce que le prêt relais ?

Le prêt relais est un crédit à court terme. Il s’agit d’une avance partielle, consentie par un établissement de crédit, équivalente au montant théorique et partiel de la résidence qui est actuellement mise en vente. Le prêt relais s’adresse donc uniquement aux personnes déjà propriétaires qui souhaitent acquérir un nouveau logement.
Il permet d’acheter un nouveau bien immobilier avant de disposer des fruits de la vente du logement actuellement occupé, tout en bénéficiant d’un délai supplémentaire pour vendre ce dernier. Il assure donc la période transitoire entre deux crédits qui, sans lui, se seraient momentanément superposés, ce que peu de ménages peuvent se permettre. Les conditions pour obtenir un prêt relais sont similaires à celles d’obtention d’un prêt immobilier classique :
► une certaine stabilité professionnelle et personnelle,
► des revenus réguliers,
► une gestion saine de vos finances,
► une certaine capacité d’épargne.
Le prêt relais est généralement accordé pour une période assez courte, allant de 12 à 24 mois maximum. Le montant du prêt relais représente entre 50 et 80 % de la valeur estimée du logement mis en vente. Ce pourcentage varie en fonction de la probabilité de vendre la résidence rapidement. Plus la probabilité de vendre rapidement est importante, plus le montant autorisé à emprunter sera conséquent.
Quels sont ses avantages ?

L’avantage du prêt relais réside dans sa définition. C’est une avance émise par la banque pour vous aider à payer votre futur logement. L’objectif est d’obtenir une somme d’argent, de la trésorerie pour acheter un nouveau bien immobilier avant d’en vendre un autre. En effet, le prêt relais permet de financer l’acquisition de votre futur logement sans avoir à attendre que votre logement actuel soit vendu.
Grâce à cet apport de trésorerie, il vous offre à vous, propriétaire, un délai plus long pour vendre le logement que vous occupez et vous évite de passer à côté d’une belle opportunité s’agissant du futur logement que vous souhaitez acquérir.
Qui dit gain de temps, dit également une vente qui ne sera pas faite au rabais, mais aussi des frais de location durant la période de transition et des frais liés à des déménagements successifs qui seront évités.
Quels risques comporte-t-il ?

En ce qui concerne les risques, il peut s’avérer plus sûr d’attendre la vente effective de votre logement pour envisager une nouvelle acquisition. Le principal risque d’un prêt relais est que vous ne trouviez pas d’acquéreur avant la fin du crédit. En effet, même si votre bien n’est pas vendu, la banque peut tout à fait exiger le remboursement du prêt relais à la date prévue.
Les fluctuations du marché immobilier peuvent rendre incertaine la vente à court terme, spécialement dans les zones où l’offre est supérieure à la demande. Et cela peut avoir pour conséquence de vous obliger à baisser votre prix de vente si le délai accordé pour le prêt s’écoule sans offre d’achat.
L’établissement prêteur peut également vous proposer de convertir votre prêt relais en crédit immobilier classique. Mais là encore, vous courez un risque : celui que les mensualités à assumer soient très importantes et de ne pas pouvoir négocier le taux.
Je vous déconseille le prêt relais si le logement que vous souhaitez vendre n’est pas attractif, par exemple, s’il s’agit d’un logement en mauvais état, ou s’il est situé dans un endroit peu recherché, ou encore s’il est nécessaire d’engager d’importants travaux. Dans ces situations, il est préférable d’attendre la vente de votre logement actuel pour envisager une nouvelle acquisition et de ne pas prendre de risques en contractant un prêt relais.
Le prêt relais présente un autre inconvénient : ses taux d’intérêt sont souvent bien plus élevés que pour un crédit immobilier classique. Il faut également savoir qu’avec un prêt relais, l’emprunteur ne rembourse au début que les intérêts et sa prime d’assurance. Le capital sera remboursé uniquement en fin de prêt.
Maître Anne Cadoret
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PUIS-JE DÉMÉNAGER À L’ÉTRANGER AVEC MES ENFANTS SANS L’ACCORD DE MON EX-CONJOINT ?


“Vous venez de divorcer et, après avoir changé de vie, vous envisagez désormais de changer de pays avec vos enfants sous le bras. Oui, mais si le papa n’est pas d’accord avec ce nouveau projet ? Maître Sylvie Noachovitch vous explique les tenants et aboutissants d’un déménagement à l’étranger avec vos enfants sans l’accord de votre ex-conjoint.”

Si vous décidez de déménager à l’étranger, vous devez immédiatement saisir le juge aux affaires familiales pour solliciter la modification du droit de visite d’hébergement du conjoint en raison de la distance qui séparera vos domiciles respectifs.
Si votre enfant de 17 ans sollicite son audition auprès du juge et demande à rester vivre auprès de votre ex-conjoint, il sera très difficile d’obtenir une décision contraire à son souhait. En effet, à 17 ans, il est proche de la majorité, et je vois mal un juge obliger cet enfant à rester avec sa mère.
C’est différent si l’enfant est plus jeune – là encore tout dépend de son âge –, et il faut alors étudier son discernement. Le discernement est la capacité de l’enfant, au jour dit, de donner son avis, sans avoir besoin d’un psychologue ou d’un psychiatre pour interpréter ce qu’il pense. Un enfant qui a ce discernement pourra être entendu et donner son avis, mais le juge sera plus intrusif pour s’assurer de l’intérêt de l’enfant. Où est l’intérêt de l’enfant ? C’est véritablement la question qui détermine le juge aux affaires familiales.
Si l’enfant est plus jeune encore et qu’il n’a pas le discernement, c’est alors un expert, psychiatre ou psychologue, qui peut être amené à se prononcer.
En la matière, on voit beaucoup d’enlèvements d’enfants – ce qu’on appelle des soustractions d’enfants mineurs : des parents vont au-delà d’une décision rendue et prennent l’enfant de force. Ils sont alors sanctionnés très sévèrement. Si vous êtes dans une telle situation de changement de domicile ou de tout autre élément nouveau, je vous conseille donc de saisir le juge aux affaires familiales pour qu’il tranche.
Maître Sylvie Noachovitch

MON EX-CONJOINT REFUSE DE ME PRÉSENTER NOTRE ENFANT LE WEEK-END, COMME STATUÉ


“Les termes du jugement du divorce étaient pourtant clairs : vous avez le droit de recevoir vos enfants le week-end. Mais votre ancien conjoint ne semble pas l’entendre de cette oreille… Maître Sylvie Noachovitch vous explique comment réagir.”

Vous devez tout simplement déposer une plainte auprès du commissariat ou de la gendarmerie : une plainte pour non-présentation d’enfant. Il faut savoir qu’il s’agit d’un délit puni par l’article 227.5 du code pénal. La peine prévue est 1 an d’emprisonnement et 15 000 euros d’amende.
Vous allez déposer votre plainte, mais si, dans les trois mois, vous n’avez pas de réponse du procureur de la République, vous devez alors lui adresser une lettre recommandée avec accusé de réception pour lui demander quelle suite il entend donner à la plainte. S’il ne répond pas, vous avez la possibilité – et je vous conseille alors de saisir un avocat –, de faire délivrer une citation directe devant le tribunal correctionnel, car vous aurez alors une date d’audience et vous pourrez faire juger rapidement le délit. C’est la solution la plus rapide et efficace qui existe.
Il faut savoir qu’une peine d’emprisonnement supérieure est prévue si l’enfant est retenu au-delà du territoire, ou si on ignore où il se trouve (s’il est retenu indûment sans qu’on sache où il est). Cette peine est plus lourde, puisqu’il est prévu 3 ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende.
Maître Sylvie Noachovitch

MON EX-CONJOINT NE PAIE PAS LA PENSION ALIMENTAIRE PRÉVUE PAR LE JUGEMENT, QUE FAIRE ?


“La séparation avait déjà été difficile. Désormais, c’est votre situation financière qui l’est devenue. La raison ? Votre ex-conjoint ne s’acquitte plus de sa pension alimentaire. Que pouvez-vous faire ? Maître Sylvie Noachovitch vous donne quelques pistes.”
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